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 n° 80 553 du 27 avril 2012 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

agissant en nom propre et « en sa qualité d’administrateur des biens et de la 

personne de » : 

X 

 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 

la Lutte contre la Pauvreté. 

 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 6 janvier 2012, en son nom personnel et au nom de son enfant mineur, par X, 

qui se déclare de nationalité brésilienne, tendant à l’annulation de « la décision prise le 29.11.2011 par 

laquelle l’office des étrangers a refusé le séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, 

décision notifiée en date du 8.12.2011 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après.  

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 11 janvier 2012 avec la référence 13309. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 février 2012 convoquant les parties à l’audience du 16 mars 2012. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. TOURNAY loco Me J.-F. LIEGEOIS, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante, accompagnée de son fils mineur, est arrivée en Belgique à une date que le 

dossier administratif ne permet pas de déterminer avec certitude.  

1.2. Le 4 février 2009, la partie requérante a contracté mariage devant l’Officier de l’Etat civil de la 

commune d’Anderlecht avec M. [P.W.], de nationalité belge. 
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1.3. Le 10 février 2009, la partie requérante a introduit une demande de carte de séjour de membre de 

la famille d’un citoyen de l’Union en sa qualité de conjointe de M. [P.W.].  Le 8 septembre 2009, la partie 

requérante a été mise en possession d’une carte F. 

 

1.4. Le 26 novembre 2011, un rapport de cohabitation ou d’installation commune négatif a été établi.    

 

1.5. Le 29 novembre 2011, la partie défenderesse a pris, à l’égard de la partie requérante, une décision 

mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 21).  Cette 

décision, qui lui a été notifiée le 8 décembre 2011, constitue l’acte attaqué.  Elle est motivée comme 

suit : 

 

« Motif de la décision : 

 

L’intéressée est arrivée en Belgique en 2007. Elle se voit délivré (sic) par le bureau court séjour, un 

ordre de quitter le territoire, puisqu’elle a dépassé les délais des 90 jours autorisé (sic) dans l’espace 

Schengen. Par la suite, elle se marie à Anderlecht et introduit une demande de regroupement familiale 

(sic) comme conjoint de belge. 

Or lors du de (sic) l’enquête de cohabitation effectuée par la police de Woluwe-Saint-Lambert en date 

du 26.11.2011, la cellule familiale est inexistante. 

En effet, Madame déclare que le couple est séparé depuis le 24/11/2010 et qu’une procédure de 

divorce est en cours. 

Par ailleurs, la durée limitée de son séjour légal en Belgique ne permet pas de parler d’intégration 

sociale et culturelle et il (sic) n’a fait valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de son âge, 

de sa situation économique et de son état de santé. ». 

 

2. Question préalable 

 

2.1. En termes de dispositif de la requête, la partie requérante demande notamment au Conseil de «[lui] 

octroyer le titre de séjour définitif (…) ».  

 

2.2. S’agissant de cette demande, le Conseil ne peut que rappeler qu’il est une juridiction administrative 

au sens de l’article 161 de la Constitution, dont la composition, le fonctionnement et les compétences 

sont régis par la loi. 

 
S’agissant de ses compétences, l'article 39/2, § 1er, de la loi précitée, dispose comme suit : 

« § 1er. Le Conseil statue, par voie d'arrêts, sur les recours introduits à l’encontre des décisions du 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.  Le Conseil peut : 

1° confirmer ou réformer la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides; 

2° annuler la décision attaquée du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides soit pour la raison 

que la décision attaquée est entachée d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le 

Conseil, soit parce qu'il manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure 

à la confirmation ou à la réformation visée au 1° sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction 

complémentaires.  Par dérogation à l'alinéa 2, la décision visée à l'article 57/6, alinéa 1er, 2° n'est 

susceptible que d'un recours en annulation visé au § 2. », tandis que le § 2 de cette même disposition 

dispose : « § 2. Le Conseil statue en annulation, par voie d'arrêts, sur les autres recours pour violation 

des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, excès ou détournement de pouvoir ». 

 

Il s’impose dès lors de constater qu’étant saisi d’un recours tel que celui formé par la partie requérante, 

le Conseil n’exerce son contrôle que sur la seule légalité de l’acte administratif attaqué, et ne dispose 

d'aucune compétence pour réformer cet acte en y substituant une décision reflétant sa propre 

appréciation des éléments du dossier.  

 

2.3. Le recours est dès lors irrecevable en ce que la partie requérante sollicite de réformer la décision 

attaquée.  

 
 
 
 

3. Exposé des moyens d’annulation 
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3.1. La partie requérante prend un premier moyen de « l’excès de pouvoir, de l’erreur de fait et de droit, 

de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation des articles 1
er

 et suivants de la loi du 29.07.1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs et du principe de bonne interprétation, et des 

articles 40 et 42 quater de la loi du 15.09.1980 relative à l’accès au territoire, au séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers, et de la directive 2004/38/CE ».  

 

3.1.1. Dans ce qui peut être lu comme une première branche, elle soutient que « les parties vivent en 

Belgique depuis décembre 2005 » et que « [l]a partie adverse avait connaissance de [sa] cohabitation 

(…) avec son époux duquel, n’est toujours pas divorcé à l’heure actuelle (sic), depuis mai 2006 ».  Elle 

ajoute que « [l]’officier d’Etat civil avait connaissance de ce que leur relation amoureuse avait débuté en 

février 2006 ce tel que cela découle (sic) des comptes rendus d’entretien de l’administration communale 

lors de l’enquête réalisée en vue de pouvoir obtenir l’acceptation de célébrer leur mariage » et précise à 

cet égard que « la demande de mariage avait été introduite par déclaration mariage (sic) en juillet 

2008 ».  En conséquence, elle reproche à la partie défenderesse de « prétendre qu’elle n’avait pas 

connaissance de l’existence d’une relation durable et sérieuse pendant une durée de plus de 3 années 

au moment où elle a pris (…) la décision attaquée ».  

 

3.1.2. Dans ce qui peut être lu comme une deuxième branche, elle fait valoir que l’article 42 quater, §1, 

de la loi « [réserve] une faculté au ministre où (sic) à son délégué de retirer le titre dans les deux 

premières années » et avance qu’ « [il] ne s’agit pas donc (sic) d’une décision de retrait qui doit être 

prise de plein droit et par conséquent de manière automatique ».  

 

3.1.3. Dans ce qui peut être lu comme une troisième branche, elle expose tout d’abord que l’article 42 

quater, §2, de la loi contient de nombreuses exceptions au retrait du titre de séjour.  Par la suite, elle 

rappelle le prescrit de l’article 42quater, §4, de la loi et soutient qu’ « [elle] a démontré que leur 

installation commune a duré pendant plus de trois ans, dont un dans le Royaume ».  Elle cite également 

de la doctrine relative à la notion d’ « installation commune » et allègue que « les parties se connaissent 

depuis 2006 [et] ont entretenu leur relation amoureuse près de deux années avant de se marier ».  Elle 

soutient qu’elle a déposé un dossier de pièces qui attestent de ces éléments et considère que sa 

relation stable et durable avec son conjoint a commencé en 2006. 

 

Par ailleurs, elle fait valoir qu’elle a produit la preuve de ses ressources suffisantes et de son contrat de 

travail à durée indéterminée et précise qu’elle est indépendante financièrement et qu’elle ne souhaite 

pas bénéficier des aides sociales, de sorte qu’elle rentre parfaitement « dans les hypothèses où l’article 

42 quater, § 1, ne s’applique pas ». 

 

3.1.4. Dans ce qui peut être lu comme une quatrième branche, elle estime que la partie défenderesse 

ne peut lui retirer son titre de séjour dès lors qu’ « [elle] bénéficie du droit de séjour permanent sur base 

de l’article 42 sexies §1
er

, 1°, et §2, et ce avant l’expiration de la période ininterrompue de trois ans en 

raison de son caractère de travailleur salarié ». 

 

3.1.5. Dans ce qui peut être lu comme une cinquième branche, elle soutient que « même si la cellule 

familiale est inexistante à partir de novembre 2010, force est de constater que cette cellule familiale a 

duré pendant plus de 4 années consécutives et de manière régulière et ce malgré les violences 

physiques et psychologiques dont elle avait été victime ».  Elle reproche ensuite à la partie 

défenderesse de ne pas avoir suffisamment examiné son dossier dès lors que cette dernière avait 

connaissance de la demande de mariage et de la durée de sa relation avec son conjoint.  Enfin, elle 

rappelle qu’ « [elle] bénéficie d’un contrat de travail à durée indéterminée ce qui lui permet d’obtenir des 

ressources suffisantes faisant en sorte qu’elle ne soit pas à charge du système social tant pour elle que 

pour son enfant ».  

 

3.2. La partie requérante prend un second moyen « de la violation de l’article 8 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme », dite CEDH ci-après. 

 

Elle rappelle qu’elle a contracté mariage avec un ressortissant belge et soutient que « [l]eur vie privée et 

familiale doit (…) être respectée par les autorités et ce, même en raison de leur (sic) difficultés qui ne 

sont arrivées que plus de quatre années après le début de leur union ».  Elle précise également qu’elle 

ne représente pas un danger pour l’ordre public sur le territoire belge et rappelle qu’elle ne bénéficie 

d’aucune aide sociale et dispose d’un contrat à durée indéterminée depuis le 21 septembre 2009, ce qui 

fait état de sa volonté d’intégration en Belgique.  Elle estime dès lors que la décision entreprise 

méconnaît l’article 8 de la CEDH étant donné que seules des restrictions prévues dans la loi et qui sont 
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nécessaires dans une société démocratique peuvent être apportées par l’autorité publique à l’exercice 

du droit au regroupement familial.  Enfin, elle invoque qu’aucune procédure de divorce n’a été introduite 

et que l’exécution de la décision litigieuse reviendra à mettre à néant plusieurs éléments, à savoir : «(…) 

la possibilité de réconciliation des parties [,] les efforts effectués sur place en vue d’obtenir un contrat à 

durée indéterminée [,] les efforts d’intégration (…) dont la scolarisation depuis 5 années de l’enfant [,] le 

fait qu’[elle] a brisé les liens qu’[elle et son enfant] avaient avec le Brésil, quitté ses habitudes… ».  Elle 

en conclut qu’il s’imposait à la partie défenderesse « de procéder à un examen aussi rigoureux que 

possible en vue d’assurer la proportionnalité entre le but de viser (sic) et [sa] vie familiale » et qu’en 

n’ayant pas agi de la sorte, celle-ci a méconnu l’article 8 de la Convention précitée et n’a pas 

suffisamment motivé sa décision. 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur le premier moyen, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que l'exposé d'un "moyen de droit" 

requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

En l’occurrence, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut d’exposer la raison pour 

laquelle elle estime que la décision querellée serait constitutive d’une violation de l’article 40 de la loi et 

de la Directive 2004/38/CE, de sorte qu’en ce qu’il est pris de la violation de cette disposition et de cette 

Directive, le moyen est irrecevable. 

 

Enfin, le moyen est également irrecevable en ce qu’il est pris de « l’excès de pouvoir », dès lors qu’il 

s’agit d’une cause générique d’annulation et non d’une disposition ou d’un principe de droit susceptible 

de fonder un moyen. 

 

4.1.1. Sur les première, deuxième, troisième et cinquième branches réunies du premier moyen, le 

Conseil rappelle que l’article 42quater de la loi, applicable à la partie requérante en vertu de l’article 

40ter de la loi, énonce, en son paragraphe 1
er

, ce qui suit : 

« Dans les cas suivants, le ministre ou son délégué peut mettre fin, durant les trois premières années 

suivant la reconnaissance de leur droit de séjour, au droit de séjour des membres de famille d’un citoyen 

de l’Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens de l’Union et qui séjournent en tant que membres de la 

famille du citoyen de l’Union : 

(…) 

4° le mariage avec le citoyen de l’Union qu’ils ont accompagné ou rejoint est dissous ou annulé, il est 

mis fin au partenariat enregistré visé à l’article 40 bis, §2, alinéa 1er, 1° ou 2°, ou il n’y a plus 

d’installation commune ; 

(…). ». 

 

Le Conseil rappelle également que, contrairement à ce que tend à faire accroire la partie requérante en 

termes de requête, le délai des trois ans visé par l’article 42quater précité prend cours au moment où 

l’étranger se signale en tant que membre de la famille du citoyen de l’Union ou du Belge en sollicitant la 

reconnaissance de son droit de séjour, soit à la date de l’introduction de la demande de carte de séjour 

de membre de la famille d’un citoyen de l’Union conforme au modèle figurant à l’annexe 19ter de l’Arrêté 

royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

(C.E. ; arrêt n° 208.587 du 29 octobre 2010). 

 

En l’occurrence, le Conseil observe que la partie requérante a introduit cette demande de carte de 

séjour le 10 février 2009 et que le délai d’application de l’article 42quater de la loi prenait donc fin, en ce 

qui la concerne, trois ans plus tard, soit le 9 février 2012.    

La décision querellée ayant été prise en date du 29 novembre 2011, le Conseil ne peut dès lors que 

constater que la partie défenderesse a fait une correcte application de l’article 42quater de la loi, le 

défaut d’installation commune, établi à la lecture du dossier administratif et non contesté en termes de 

requête, ayant été constaté durant les trois premières années à dater de l’introduction de la demande de 

carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union par la partie requérante en sa qualité de 

conjointe de Belge.   

 

Par ailleurs, le Conseil constate que la partie requérante se prévaut d’un contrat de travail à durée 

indéterminée ainsi que d’éléments de nature à démontrer l’existence de ressources financières 

suffisantes dans son chef pour tenter de prouver qu’elle pourrait bénéficier des exceptions au retrait de 

son droit de séjour prévues par le paragraphe 4 de l’article 42quater de la loi.  Ces éléments sont 
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cependant produits pour la première fois en termes de requête.  Or, le Conseil rappelle qu’il ne peut, 

dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la connaissance de 

l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision.  En effet, les éléments qui n’avaient pas été portés, 

en temps utile par la partie requérante, à la connaissance de l’autorité, c’est-à-dire avant que celle-ci ne 

prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, 

pour l’exercice de ce contrôle, de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris 

[…] ».   

 

Partant, les première, deuxième, troisième et cinquième branches du premier moyen ne sont pas 

fondées. 

 

4.1.2. Sur la quatrième branche du premier moyen, elle manque en droit dès lors que l’acte attaqué 

consiste en une décision prise à la suite d’une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un 

citoyen de l’Union européenne introduite par la partie requérante en sa qualité de conjointe de Belge et 

non en raison d’une des situations visées par l’article 42sexies de la loi, cette disposition étant étrangère 

au cas d’espèce.   

 
Partant, la quatrième branche du premier moyen n’est pas plus fondée. 

 

4.1.3. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen n’est pas fondé.  

 

4.2. Sur le second moyen, le Conseil rappelle que lorsque la partie requérante allègue une violation de 

l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise compte 

tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la 

manière dont la décision y a porté atteinte.   

 
En l’espèce, la partie requérante soutient en substance que sa vie privée et familiale doit être respectée 

même si son couple connaît à l’heure actuelle des difficultés.  

Cependant, le Conseil constate qu’il ressort des développements exposés supra que la décision 

attaquée a valablement conclu à l’inexistence de la cellule familiale entre la partie requérante et son 

époux. 

Dès lors, force est de constater que la partie requérante n’a pas valablement démontré l’existence dans 

son chef d’une vie privée ou familiale entre elle et son conjoint. 

Par ailleurs, étant donné que l’enfant de la partie requérante doit également quitter le territoire, rien ne 

les empêche de poursuivre une vie familiale dans un pays autre que la Belgique. 

In fine, quant aux éléments d’intégration et à la scolarité de son enfant dont se prévaut la partie 

requérante, elle est malvenue de reprocher à la partie défenderesse de ne pas les avoir pris en 

considération, à défaut de les avoir portés à sa connaissance. 

 

Il s’ensuit que le second moyen n’est pas non plus fondé.  
 

5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article 1 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 350 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept avril deux mille douze par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 A. IGREK V. DELAHAUT 

 

 


